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COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA CENT-QUARANTE-TROISIEME SEANCE 

tenue au Palais des Nations, à Genève,, 

le mercredi 19 avril 1950, à 11 heures, 

Présents: 

I M, PALMER (Etats-Unis) Président 

M. de BOISANGER (France) 

M. ERALP *) (Turquie) 

M, P. de AZCAZTE Secrétaire principal 

++) Supléant 

Gai Kennedy Directeur de 1IUNFWA 

M? Blandford (Etats-Unis-Président) 

M, de Saint-Hardbuin (France) Membres de la 

G?l Refet Bele (Turquie) 
Commission consul- 
tative, 

Sir Henry Knight (Royaume-Uni) 

Le PRESIDENT, oomplétant par des indications orales les renseignements 

contenus dans le document CCP,RWîi/3 relatif à la possibilité de réduire le 

nombre des réfugiés, indique qu'aux termes d'une déclaration faite à la Com- 

mission de Conciliation, ie 30 janv.ier dernier, par le délégué dllsraël, 1~Etat 

dtIsraë1 estime que "la mesure dans laquelle des réfugiés-pourront être ra- 

patriés doit dépendre du,genre de paik qui serait conclue et des circonstances 

existant à ce moment-là", 
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M, BLANDFORYJ (Etats-Unis - Président de l,i Commission consultative) dé- 

clare qu'à son avis, la réunion doit &re consacr0e a deux cat&gories distin.c- 

tea de questions, D'une part, sur diff&ents problèmes spéciaux intéressant 

ilUNRWA, tels que le problème de Gaza, celui des avoirs arabes, celui des in- 
I demnites de compensation et autres, la Commission de conciliation possède des 

Bléments d'Information dont l!UNRWA serait heureuse d'avoir connaissance; . 
d'autre part, il y a lieu d'examiner le procédé qui permettra d'entretenir 

entre les deux organes les rel@ions necessaires et plus,pr&isément le pro.- 

blème de l'officier de liaison, 

Examen de la liaison k etablir entre la Comissinn de concil$atioxi et 11,UNRlg, -"l-----.~..Z--"-.ll--ICI-ll~ -"..1--.."s. ....----l-l-"~~ ----..-.."--.,-.;- 

Le PRESIDENT déclare que la Commission de conciliation est toutedispo- 

sée à entendre le point de vue de 1'UNRWA sur liorganisation de la liaison 

destinée à permettre l'échange rêciproque d'infor,m&tions, Elle a pons6 que cet 

organe de liaison devrait &re Qtabli & Beyrouth, La liaison pourrait Qtre as- 

suree par un membre du Secrt?t+riat de lIUNRWA, ce qui par& naturel si c'est 

à Beyrouth qu1i.L doit rdsider, 

Si l~UNl?K! se rallie, dans le prinoipe, a cette idée, les d&ails dlap- 

plication pourraient Qtrc examinés en &ance, On réserverait pour des entre- 

tiens officieux la question du choix de l'officier de liaison lui-msme,, 

Le Gai- XENiYEDP (Directeur de 1'UNRWA) declare que L'UNRWA aura besoin 

tout au moins dlentretcnir un reprSsentant de l'Office & Genève pour y assurer 

le contact non seulement avec la Com~nZssion de conciliation, mais avec diff.6 

rentes autres institutions, JusquI& la liquidation de L'UNRPR, CQS fonctions 

pourront %tre exercées par le Gai Parmin"ter, ce qui laisse un mois ou deux pour 

6tudier les dispositions plus definitives qu'il y aurait lieu de prendre, 

A Beyrouth, il serait trbs souhaitable, du point de vue de l!UNRWA, que 

la Commission de conciliation soit représentas en permanence par un membre 

de son Secr6tariaty 
'. . . 

M, 3LANDFORD,. (Etats--Unis - Prksident de la CommiSsion bonsul&ntive) es- 

time .qu'en Gtudiant la constitution définitive de ll'orgar+ hs liaison, ou nieme , . . 
durant la mise en place de celui-ci, la Commission de'concili~tion pourrait 

8 .' 
9. <, *. .: 
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entretenir à Beyrouth un représentant connaissant bien ce gula fait la com- 

mission de conciliation gr8ce auquel llUNRw11 pourrait continuer 5 se pro- 

curer la documentation qu'elle a commencé a constituer au cours de de- x-6 

unions, 

Le FXESIDENT déclare qu’il lui semble très utile que le Gai parminter, 

qui est fort bien accueilli par tous, reste le plus longtemps possible 3-e 

repksentant de 1'UNRWA à Genève, En ce qui concerne llautre aspect des pro- 

positions de lJUNRWA, il demande Ilavis des autres membres de la Commission de 

conciliation et celui du Secrétaire principal, 

M, de BOISI\INGER (France) estime, lui aussi, très utile qutun représen- 

tant de 1tUNRWA puisse rester le plus longtemps possible en contact avec la 

Commission de conciliation, 

En ce qui concerne Beyrouth, il ne voit pas comment, en pratique, Ze 

détachement d'un membre du Secrétariat de la Commission de conciliatiori ‘dans 

aette ville pourrait '&re réalisé, Ce qui est désirable, c'est qu'il y ait à 

Beyrouth un organe qui puisse renseigner la Commission de conciliatiorx SUI? les 

travaux de IIUNRWA, 

Le PRESIDENT fait observer que le but à atteindre doit &tre la rrxise en 

, place, d'un service dont Ilactivité puisse &re utile à la fois aux de= or- 

ganes; la Commission de conciliation avait pensé en principe que llofffcier 

de liaison de Beyrouth devrait Qtre rattaché au Secrétariat de ILUNRQA, 11 

y a intérgt, en particulier, à ce que le choix ne se fixe pas sur Une per- 

sonnnlité connue pour ses rapports avec la Commission de conciliation afin 

de ne pas donner l'impression d'une collusion entre les deux organes, 
. 

Le SECmTdIRF PRINCIPAL fait observer que, dans llintkrêt des deux oy- 
.' ganes, la solution d6f$nitive du problème de la liaison ne devrait pas donner, 

,$ penser que la Commission de conciliation est représentee aupr&s de I~Offike, 

D'autre part, ltenvoi en permanence d'un membre,du Secrétariat dans un pays' 

arabe peut présenter des difficulths politiques, Il est donc preférable que 

l’officier de liaison soit membre 

autant que possible la personne à 

du personnel de l’office. Eien entendu, 

choisir devra &re au courant des travaux 
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de la Commission de conciliation depuis SOS dbbuts, , wisqutelle sera spécialement 

chargée de maintenir la liaison avec (3110, 

A titre provisoire, la désignation du Gai P+rminter comme represontant de 

'i'i'lJI$RWA'$ GeLeve serait tout ‘&' fait satisfaisante, .' : Y ' ', '.' 
,.. 1 . ,..1. * .: * 

'. lk, de SAINT-BARDOUIN (France) (Membre de la Commission consultative) estime ,. d '5' . . ".' 
que la prrisence B Genève du Gai 

: <<. : ,' ., 
Psrminter donnera toute satisfaction pour la 

période de ddmarrage de 1lUNRWA et permettra h la Commission de conhiiation 
1 

-' dl%tre tenue informoe des 'travaux: qui s~eff&tuent'2 BoyrOuthi M&is; en revanche, 

l[UNRWA aura, di?s ses d&buts,' besoin d.linfo~rrnzation~.cle toutos shrte's et' la pré- 

sence dlun officier 'de liaisckfourni~par la Commission 'de concilïation répon- 

dra$,$h ce besoin,'Il dcmande à la Commission de conciliati6n dlenvoyor aupr&s de 

1tUNRWA un officier de liaison au moins pou; 'quelque temps, " : 

. . , 
Le PRESIDENT fait observer que, sur deux.points, les vuos'des represen- 

tants des deux organes c>ncordont cn principe. Les uns et les autres trouvent 

tout à fait heureux que le G a1 Parminter tienne, penda,nttouto la.durée de son 

la Commission de corkiliation Inform&e des travaux de l!UNRWA ' séjour à Gen&re, 

et qulaprès son d&part, il soit eventuellement remplacé,par une autre personne, 

En deuxi&me'lieu,*tous reconnaissent nécessai're qu'il y ait & Beyrouth.une per- 
.< sonne connaissant bien les probl$mcs de 1a'Commiasion de conciliation~:qui puisse 

B tout moment repondre aux questions posées par I'UNRWI:, ou transmettre B la 

,I Commission de conciliation ses d?mrmdes de rwweigqements, 

4 ‘:, 'La, seule question:qui reste &.r&oudre,.sst celle du choix de,cette 'per- 

sa sonne!, ,étant donné~qu'i.1 y.aurait des inconv6niants à choisir quelqu'un qui, , . 
étanttrep connu.,pour. ses relations ,avec la~Comn@.ssi.on de conciliation, risque- 4 

.rait ,d.l&tro plus nuisible qu'utile, , 

" Le Gai KBNNEDY (Iki..* _ t 16~ eur de.llUNRVJA) sstime.qulil n:'y a pas necessité 

de donnér immédiatement une ~solution~au. problbme,; ,il suffirait, à son avis, que 

,,-. .' les reprbsentants de la. Commi.s,si.op de c~nciliatian h Jklsalem puissent, par . : 
, des., contacts heb,domadaire$ ou bi-hebdomadaires remplir aup?$s de 1IUNRbJA la mis- '. _ I' , , .; . : < 

: .sipn de liaison désirde, ,, _; : , , : 'i* : f J. ,_ .' ' : ., .* '., ' 
._ * : > . . *; . . I .,. ', <y.,<.. r* 3. 
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M, de BOISAKZR (France) fait observai- que les representants de la Com- 

mission de conciliation 3 Jérusalem ne peuvent suivre sur tous les points les 

travaux de la Commission et que leur intervention ne pr&senterait pas d'utilité 

pour l:UNRWA, Le moillewmoyen qu 'aurait la Commission de conciliation drinformer 

Z'UNRWA serait dladresser des communications par télephone ou par courrier A l'of- 

ficier de liaison qui residerait à Beyrouth. Si elle avait des avis à donner & 

LIUNRWA, elle ne pourrait les fcurnir que de Gen6veB 

M, de SRIMT-HARDOUIN (France - Membre de la Commission consultative) fait 

remarquer que I'UNRWA n'aura pas besxin d'avis sculement mais devra pouvoir cor@- 
. . 

te:?? sur la présence a Beyrouth dl'une personne connaissant les trawx accomplis 

par la Commissipn et en mesure de répondre 8. tout moment aux questions.qui lui 

seraient po&es, 

M, de HOIS.:;%FX (France) declare, en rBponse , qu'il n'existe pas en Orient 

de representant de la C~xmikssion de conciliation'rbp~nda1?-t ,Z ces exigences, 

Le PRESIDENT estime, 2, son avis, q ue seules des consultati:x~s offici.euses 

entre les deux organes sur le choix de l'officier de liaison R d6signer pourront 
,' : 

permettra de resxxire le problème, Quoi quIil en sxit, un, principe g6n&ral a, 6t6 

admis: la necessit6,dlnssuror entro'les deux organes et dans leur int6r8t mutuel 

une liaison &roite, 

Autres -1 questions .I"..-II.^Ya 

M, BLANDFORD (Etats-Unis 4 Président de la Corinifission wnsultative) demande 

ce que sait la Commission de wnciliation dl bvcntuelles propositions qui seraient 

à 116tude en ce moment, entra les parties en vue d e rbduire le nombre des refugiés, 

Le PRESIDENT déclare qu'a la connaissance do la Commission il n'y a pas, A 

l'heure actuelle, de problbmes 0 l'étude qui rentrent dans cette catégorie, Si ses 

,propositions d'ensemble sont acceptees par les parties, la Commission sera amende 

à etudier des problèmes sp6c~~aux, Dans le cas 06 des progrès seraient réalises 

en cette m+ti.èro, la Commission de conciliatio'n pourrJ Q avoir à solliciter l'appui 
de L'UNRWA,,, 

. 

8, . 
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‘;M, BLANDFORD (Etats-Unis - .PrW.dent de la Comnission wnsultativc) re- 

%’ s&nant ‘les informations du PrrZsident, fait obscrve.r .que s’il .a bien compris, 

“la Commission do~conciliation envisage le probïbme des réfugiés dans s.>n ensem- 
. 

ble‘.comme une partie de ses effwts’ de c~wciXiati?n et ,ne provoit pas que des mo- 
“... hifications B la situation de ces r6fugiés puissent, dans l’état actuel des , 

rapports entre les parties, se pro duire dans certaines r’kgions particulières. 

Le PRESIDENT déclare que le problème des r6fugi6s de la zone de Gaza’ ne 

progresse pas pour le moment, Une des ,proposîtions faites par l’Egypte h cet 

égard a re$u satisfaction par une décision. i?tervenue entre les parties. sue a 

les auspices de la Commission mixte. d~srmistice. Les autres sont re#$es pen- 

dantes, le Gouvernement d’Israël ne s’étant pas montré dispos6 A. les examiner, 

Toutefois, Si les propositi.cJnS génkrales de la f$xmi.ssion sont accepthes, e&?s 
. 

conduiront R l’examen en commun par les intBress6s de certaines questions sphcia- 

les, 
., .’ ’ “. 

M, de BOTSANGER (France) pour préciser les indications ,contenues 5, la page 

2 du document CCPAWA/3, déclare qui ,Z son’récent voyage les r epr6se&ants des 
.” ! 

Quakers et d’autres institutions i Gaza lui ont signalé le cas particulier du 
., ,, 

village de Eeit Hanun, h la suite des arrangements intervenus r&cemment au sein 
‘,’ 

de la Commission mixta d’armistice entre l’Egypte et 1lEtat d’Israël, :ce’ vil- 

lage, qui etait auparavant no man 1s land, peut xnainten&, &re Soccupé par 

des réfugiés de Gaza au nombre de 3 JJU 4bOO0, Mais la destruction des.b%iments, 

Ilabsence de matériel et de cheptel ompechent la ,semise,,en culture des terres 

et ne permet pas ‘aux A%gies de mattre A profit la faculté’ qui leur est dQnn6e~ 

Il lui a sembli: que ,ce point Qtait de nature h intéresser ,spécialement’ l!UNRMAj 

I car la reinstallation des Arabes dans leur village co,nstituer+t une experience :, 
qu% pourrait exercer des effets psychologiques heureux sur les autres réfugiés, 

11: y a IA ,en tout cas, une question dont les ,Bléments demandent Q Stre’ vérifiée, .‘. .1 :, ..1 
ce qutil nia pas’ pu faire, Btant donné, le peu de. $emps Su!i; :;‘a pu y: consacrer 

’ .durarit son passage, ,. : :. ‘.. ,; . 

Le PRESIDENT indique en outre que la question de la réunion des familles 

dispersées nia pas perdu son actualite, La Commission de conciliation cherche 

h élargir le sens du mot ltfamille’l B<) espère y réussir, étant donné qut elle a 
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reçu sur ce point certaines assurances officieuses de la part des représentants ! 

du gouvernement d'Israël, En dehors du casde Beit Hanun, il est vraisemblable 

que 1'UNRWA dkouvrira dfautres exemples d'une situation analogue& 

M, de BOIS,',NGER (France) mentionne à ce sujet la situati:>n dans la zone 

démilitarisée entre la: Syrie et Israël, 

M, BL?J?DFORD (Etats-Unis - Président de la Commission consultative) cor-+ 

tate que les deux organes ont intér& $ voir se r6duire le nombre des. réfugiés, 

Le PRESIDENT confirme son point de vue et ajoute que nron seulement la 

diminution du nombre des rofugiés serait heureuse en elle-meme, mais exercerait 

un effet favorable sur ceux d'entre eux qui ne bén6ficieraiont pas des mesures 

prises localement, La Commission de conciliation ne dissimule pas toutefois que 

les intér&s de certains milieux - auxquels 'elle ne sIassocie pas, bien au 

contraire - coïncident avec le maintien du nombre des r6fugiés, 

M. de BOTSJ'NG~R (France) constate que le principalobstacle auquel se 

heurtera 1IUNRVJh sera de caractére psychologique, On a bien fait d'organiser 

des camps, mais les réfugiés prennent peu à peu leur parti de vivre $ la char- 

ge de la communauté internation~ale, Cet 2tat d'esprit est encourage par ter- 

tains gouvernements, sauf en Jordanie, Il sera donc bon de montrer, par quel- 

ques exemples, que les réfugiés peuvent soit rentrer dans leurs foyers, soit 

se réinstaller ailleurs et mener une existence plus heureuse que dans les camps, 

En cette matière, Ilaction que ~IUNRWJ'~ aura ,Z exercer se heurtera parfois B 

l'avis des autorit& locales et devra m@me s'effectuer sans le concours de 

celles-ci, 

Le Gd KENNEDY (Directeur de L'UNBWA) déclare que de tels exemples rrion- 

trent pa,r quelles activités il y aura lieu de dobuter, Il faudra rechercher 

.dlabord les succès les plus faciles, 

Allége-nces politiques 

M, BLIJJDFORD , President de, la Cmmis'sion cmsirltative, demande quel est 

le statut de ce que Ilon appelle communément les rEfugiés, Sont-ils des r&fu- 

giés proprement dits ou des ressortissants du pays dans lequel ils ré&ident, 
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en état de ch%jmage ? Comment doit-on interprbter la @conte résolution de la t .' 
'Ligue arabe sur cette question ? La Jordanie a offert la nationaliL jordanienne 

aux iéfugiés, Cette offre est-elle subordonnée ,Z une'installation sur le ter- 

ritoire jordamien ? 

Sir Henry KNIGHT' (Royaume-Uni - membre de la Commission consultative), 

rappelant qu'il aurait $té question'dlaccorder aux réfugiés un passeport Nansen 

quileur aurait permis de se rendre dans des pays qui, comme l'Afrique du Nord, 

sont susceptibles de les employer, demande des :jr<r:cisions sur cette question, 

Le SECRETXXE PRINClPAL indique que la Transjordanie a offert sa natir-na- 

lité 4 tous les réfugiés, Les Blections qui viennent d'av4.s lieu ont 6% &ten- 

dues & la partie arabe de la Palestine, ce qui implique que la Transjordanie 

tient ces territoires pour. annexés et considère les réfugi&s qui s'y trouvent . * 
comme des ressortissants du Royaume Hachémite, En re?anohe, une resolution de 

la Ligue arabe ni admet pas ce poil&, de v!:ir: .~:zrid;.qu.~~~Il est difficile de se 

prononcer sur une question de droit de bette nature, faute de sav;l)ir 3, quelles 

r&gles juridiques il faut se r&féror, ; f . .,' 

En ce qui concerne la zone de Gaza, 1'Egypte ne considke .pae les réfugiés 

qui .sLy trouvent comme ses ressortissants, Aucune indication ne semble montrer 

,que l'Egypte manifeste l'intention dlannoxer cette zone, Il en est de m&ne 

au.Liban et en Syrie, où cI.est le statut spbcia19des r6fugiks qui'ddofinit la 

condition juridique d.es int&ess8s, '; : ; < 
, ., 

Le PF&SIDENT, rappelant que le membre de la Commission consultakive pour 

le Royaume-Uni a fait observer quiil serait désirable que des'titrek de voyage 

fussent remis auxrefugies pour leur permettre de voyager; indique que la Com- 

mission .de conciliation a cherche & crber,un comité technique pour la zone de 

Gaza, qui aurait été amen6 à étudier,.entre autres questions, celle dès ti?tr+ss 

de voyage9 Mais la cr&ation de ce comité n'a pas 6té accept8e par le Gouverne- 
.' ,: ,~,, . , ,.<'...,.I S.S.< a. .:< 

ment d'Isra%l, C'est & la suite de cet insuccès que~'la'kknission a cherché 
& conoilier les deux'thèses en.présence en pr&entant, des propositions généralesm 

; I ,, ? '. . <. .. ..' ; . ,.: ' 8, 

,' rI. Le SECRETkÏRk PNINCTPXL déclare que'la legation de Jordanie au,Caire est 
.' , ::, .',.:, ', " :' .'i ., 8, . . . 

disposee iVd&livrer des passepoks jordaniens & tous les refugids d,e ].a zone , * 



de Gaza, mais que ceux-ci manquent pour la pluPart des sommes nécessaires peur, 

acquitter les droits de chancellerie correspondant B la délivrance de ce titre, 

Il y a là matiare A recherche en vue dlaméliorer l'état de chose existant, 

Le Gal KENNEDY exprime en son n'lrn et au nom des membres de la Commission 

consultative ses remerciements 5 la Commission de conciliation pour l'appui que 

celle-cileur a manifeste et pour les precieuses informations quIelle leur a 

fourniesI Les échanges de vues ont montré quelle serait Ilutilité d'une liaison 

bien établie et ont permis de constater que le principe de Ilétablissement de 

cette liaison était reconnu par tous0 

Le PRESIDENT remercie le ,Ga?' K ennody de ses aimables paroles et pr&xise 

que, de son c$té également, la Commission de conciliation souhaite vivement 

voir sIetablir entre elle et l'Office une liaison qui permette, dans llintér& 

de l'un et de l'autre, liéchange de renseignements assuré par Ilintermédiaire 

d'un organe bien constitué, 

La saance est levée h 12 h,30 ~~-.C"a..‘+~v..-*.-U~U- < 


